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La Loi sur la protection des renseignements 
personnels sur la santé (LPRPS) oblige les 
dépositaires de renseignements sur la santé à 
obtenir le consentement éclairé de la personne 
avant de recueillir, d’utiliser et de divulguer 
des renseignements personnels sur la santé 
qui la concernent, sauf indication contraire 
dans la LPRPS.

Ce consentement peut être exprès ou implicite, 
sauf lorsque la LPRPS exige un consentement 
exprès. Par exemple, le consentement à la 
divulgation de renseignements personnels sur 
la santé doit être exprès si cette divulgation est 
faite à une personne qui n’est pas un dépositaire 
de renseignements sur la santé ou à un autre 
dépositaire de renseignements sur la santé à 
des fins autres que la fourniture de soins de 
santé ou d’une aide à cet égard.

Le consentement implicite et le « 
cercle de soins »
Le dépositaire de renseignements sur la santé 
a le droit de présumer qu’il a le consentement 
implicite d’un particulier : 

•	à la collecte ou à l’utilisation de 
renseignements personnels sur la santé 
dans le but de fournir ou d’aider à fournir 
des soins de santé au particulier;

•	à la divulgation de renseignements 
personnels sur la santé à d’autres 
dépositaires de renseignements sur 

la santé dans le but de fournir ou 
d’aider à fournir des soins de santé au 
particulier.

On dit que la collecte, l’utilisation et la 
divulgation de renseignements personnels sur 
la santé fondées sur le consentement implicite 
dans ces circonstances a lieu au sein du « cercle 
de soins ».

Les exceptions au consentement 
implicite dans le « cercle de soins »
Le consentement ne peut être implicite et des 
renseignements ne peuvent être recueillis, 
utilisés ou divulgués au sein du « cercle 
de soins » en tenant pour acquis qu’il y 
a consentement implicite si le dépositaire 
de renseignements sur la santé sait que le 
particulier a expressément refusé ou retiré son 
consentement à la collecte, à l’utilisation ou à 
la divulgation des renseignements personnels 
sur la santé qui le concernent.

L’application du « cercle de 
soins » aux centres régionaux de 
renseignements sur les intoxications 
Le dépositaire de renseignements sur la santé 
a le droit de présumer qu’il a le consentement 
implicite du particulier à divulguer des 
renseignements personnels sur la santé aux 
centres régionaux de renseignements sur les 
intoxications pour obtenir des conseils sur 
les soins et les traitements à prodiguer à ce 
particulier si l’on soupçonne qu’il a ingéré une 
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substance toxique ou y a été exposé, à moins que le 
dépositaire de renseignements sur la santé ne sache 
que ce particulier a expressément refusé ou retiré 
son consentement. Dans de telles circonstances, 
on peut supposer que les centres régionaux de 
renseignements sur les intoxications font partie du 
« cercle de soins ».


